
REGARDS 

SUPPRESSIONS D'EMPLOIS : ILS VEULENT NOTRE PEAU !

On l'a compris,  la Direction générale des Finances publiques doit maigrir.  Le sort de notre 
administration est devenu le symbole du recul de l'Etat, fer de lance des conceptions économiques 
dominantes. Cette tendance lourde résiste à l'alternance politique. La sphère publique doit céder la 
place à l'entreprenariat. il paraît que nos missions ne sont pas "régaliennes". Et quand bien même elles 
le seraient ? Certains pouvoirs de police ne sont-ils pas aujourd'hui bradés au privé ? La recherche 
d'économies budgétaires n'est qu'un prétexte. Nous savons bien que pour chaque emploi de catégorie 
C supprimé, ce sont des postes de cadres supérieurs qui sont créés. Ce n'est pas la CGT qui le dit, mais 
la Cour des Comptes. On est donc dans le symbole. La Fonction Publique, c'est du « gras » superflu, 
qu'il  faut  éliminer.  Et surtout, les  fonctionnaires,  avec leurs  garanties statutaires  (les  contraintes 
inhérentes au statut ne sont, bien sûr, jamais mentionnées), sont une anomalie face à la précarisation 
continue du salariat. Alors, comme il  est délicat politiquement de supprimer des policiers ou des 
enseignants, on tape dans la réserve « inépuisable » du ministère des Finances. Dans ces conditions, Il 
devient évidemment de plus en plus délicat d'assurer les missions. Les technocrates qui nous dirigent 
le savent fort  bien.  Le pire est  donc à venir  :  abandon de missions, suppressions  d'implantations 
(certains  départements  en  subiront  dès  l’année  prochaine,  mais  l'aboutissement  de  la  réforme 
territoriale va accélérer le mouvement). Et c'est la structure même de la Fonction Publique d'Etat qui 
risque d'être remise en cause avec "l'acte trois" de la décentralisation. Certains projets prévoient une 
régionalisation des missions et des personnels, faisant voler en éclat notre statut.

Seule la mobilisation, dans l'unité syndicale, pourra repousser ces perspectives redoutables 
pour nos métiers, nos garanties collectives et nos vies personnelles.
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Mexico ! Mexiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiicooooooo !

Le TAGERFIP, l’outil qui a remplacé l’ORE et le TSM, on ne sait pas ce que ça veut dire (et on 
s’en fout !)  mais  on a  compris  de suite  à quoi  ça  sert:  anticiper  et  rationaliser  les  suppressions 
d’emplois. On y découvre des choses surprenantes. En 2013, un Administrateur général des finances 
publiques et quatre administrateurs adjoints font partie de la direction. Sur le papier uniquement, car 
si l’on compte bien, nous avons le privilège d’être encadrés, en plus du DDFIP, par 3 AFIP et 6 AFIPA. 
Il y a donc cinq directeurs en sureffectif dans le département. Cette année, la suppression de la 
fonction de conservateur des hypothèques et de leur type particulier  de rémunération (ils  étaient 
payés directement sur les actes qu’ils publiaient) entraîne la création de trois postes de chefs des 
services  publicité  foncière,  équivalent  d’AFIP  en  terme  d’indice.  Ces  emplois  n’étaient  pas, 
auparavant budgétisés pour le département. Donc, si l’on prend en compte ces deux éléments, cela 
représente une masse salariale supérieure à celle des postes C et B supprimés en 2013 ! Preuve, s’il en 
était  besoin que le prétexte budgétaire aux destructions d’emplois  est totalement inopérant dans 
notre administration. C’EST UN SCANDALE ABSOLU !

Pourquoi la CGT a voté non au Comité technique local?

Depuis plusieurs années, la tenue de cette réunion, où la direction doit présenter et justifier 
ses  choix  en  matière  d’emploi  aux  représentants  du  personnel,  est  l’occasion  de  manifester 
l’opposition de tous les agents aux suppressions de postes. C’est pourquoi les syndicats y associent le 
plus  souvent  possible  l’ensemble  des  collègues.  La  CGT,  en  ne  se  rendant  pas  à  la  première 
convocation fixée au 18 décembre, souhaitait se donner quelques jours supplémentaires pour tenter 
de mobiliser les agents, sur la base de la pétition signée massivement en septembre. Seule l’unité 
syndicale  aurait  permis  d’y  parvenir.  Solidaires,  première 
organisation  représentative  du  département,  a  décidé  de 
boycotter cette première séance. La CGT s’est donc rendue à la 
deuxième convocation avec les représentants de Force Ouvrière. 
Après  lecture  d’une  déclaration,  nous  avons  exigé  un  vote 
immédiat sans débat et l’ensemble des représentants présents 
ont voté non au projet proposé. Pour la CGT, la moindre des 
cohérences, c’est de signifier à l’administration son opposition 
farouche à cette politique désastreuse pour nos missions et notre 
santé. Nous la dénonçons sans relâche depuis plusieurs années en 
la  mettant  systématiquement  à  l’ordre  du  jour  de  tous  les 
comités  techniques.  C’est au quotidien qu’il  faut s’y opposer, 
tous ensemble.

Et maintenant ?

Tout d’abord, il faut le répéter, si les volumes de suppressions d’emplois sont insupportables, 
il est peut-être un élément plus scandaleux encore. Depuis plusieurs années, la Direction générale ne 
pourvoit pas tous les postes existants d’agents et de contrôleurs. C’est une stratégie délibérée qui la 
conduit à minorer le nombre de postes offerts aux concours et à refuser de faire appel aux listes 
complémentaires. Cela est valable pour les deux filières, pour tous les départements et donc pour le 
nôtre. Nous connaissons systématiquement un déficit entre dix et vingt agents dans le Vaucluse alors 
que, pour compenser les congés parentaux de longue durée, les absences syndicales et les temps 
partiels, l'effectif réel devrait être supérieur à l'effectif théorique. Que propose notre direction pour 
faire face à cette pénurie ? Comme la CGT le dénonce régulièrement, elle a recours au bricolage. Les 
EDRA et échelons de renforts sont censés combler tous les trous. Rappelons tout de même qu’ils sont 
censés pallier les absences inopinées comme les congés maternités. Certains postes ou services sont 
sous perfusion permanente : le CFP de Vaison-La –Romaine, le SIP Avignon Est, les trois conservations 
des hypothèques du département,… Quand on sait qu’un EDRA va être affecté au CDIF d’Avignon le 
temps de la révision foncière, autrement dit longtemps, alors que deux emplois viennent d’y être 
supprimés, on frise la schizophrénie ! En bref, on va rapidement arriver à une situation où les renforts 
seront  affectés  à  demeure  sur  une  quinzaine  de points  chauds  du  département,  ne  laissant  plus 
aucune marge de manœuvre pour pallier des situations imprévues. Il est donc à craindre que, plus que 
jamais, le moindre grain de sable (temps partiel, congé maladie,…) mette en péril l’équilibre des 
services ou des postes … et notre santé.



Répartition des suppressions d’emplois 2013

Services et postes A B C
Cumul
C et B

SIP SIE Apt -1 -1
SIE Carpentras -1 -1
SIE Cavaillon -1 -1
SIE Orange -1 -1
SIE Avignon Est +1 -1
SIP Avignon Ouest -1 -1
SIP Avignon Est +1
SIP Carpentras -1 -1
SIP Cavaillon -1 -1
SIP Orange -1 -1
CDIF Avignon -1 -1 -2
PCE Avignon -1 -1
PCE Carpentras -1
CFP Bollène -1 -1
CFP CH Avignon -1 -1
Paierie Départementale +1 -2 -1
CFP Pertuis -2 -2
Avignon municipale +1 -1 -1
CFP L'Isle Sur Sorgues +1 -1
CFP Monteux +1 -1
Direction  Pôle  gestion 
publique    Service CDC-DFT -1 -1

Direction  Pôle  gestion 
fiscale  Pôle  recouvrement 
forcé

-1 -1

Direction  Pôle  transverse 
Budget logistique -1 -1

Direction Huissiers du trésor -2

Faux arguments et vrais enjeux

Depuis 2010, Cavaillon a perdu huit emplois, Carpentras  huit 
également, Orange neuf, soit à chaque fois l’équivalent d’une 
grosse trésorerie mixte. Le CFP du centre hospitalier 
d’Avignon a perdu trois postes en trois ans, idem pour la 
paierie départementale.

Pour justifier les suppressions d’emplois, la DDFiP de Vaucluse 
ose invoquer une "logique d’équité et de solidarité" entre la 
Direction et les services.

Elle a réussi à débusquer de nouveaux gains de productivité 
pour le service public local grâce à la dématérialisation accrue 
(paiements). 

Elle confirme aussi la perte de 3 emplois suite au transfert de 
la gestion du centre hospitalier de Pertuis vers celui du "pays 
d’Aix" décidé par l’Agence Régionale de Santé (ARS) mais 
limite la casse à 2 suppressions pour cette année.

Mais, dans sa grande mansuétude, la Direction a décidé de ne 
supprimer qu’un emploi par service pour "éviter un trop grand 
bouleversement dans l’organisation des travaux".

Pour les SIP (télédéclarations, dpr) et les SIE 
(gains de productivité liés à la progression des  
téléprocédures), il ne s’agira que d’un simple 
"mouvement des emplois" (sic) qui fait perdre 
un agent C dans chaque service mais épargne 
le  SIP d’Avignon Est  qualifié  de "grand site",  
renforcé  par  la  création  d’un  poste 
d’inspecteur. Le poste de cadre C du SIE Est  
est,  lui,  compensé  par  la  requalification  de 
l’emploi en cadre B.

Et  que  dire  du  Centre  des  impôts  fonciers 
d’Avignon ?  Déjà  saigné  à  blanc  les  années 
précédentes, il perd deux emplois(un C et un B 
géomètre) au moment où lui échoit la révision 
foncière  de  tous  les  locaux  commerciaux  de 
son  ressort.  La  question  se  pose  très  
clairement désormais:  quel  est  l’avenir  du 
cadastre en Vaucluse ?

Cette  fois-ci,  le  pôle  de  contrôle  et 
d’expertise  n’échappe  pas  lui  non  plus  au 
massacre : 1 emploi B disparaît sur Avignon et 
un  emploi  A  à  Carpentras.  Tout  cela  pour 
assurer une "meilleure couverture du terrain"  
tout  en  "consolidant"  les  missions 
fondamentales,  un  vrai  tour  de  magie !  Le 
moyen : réorienter les agents vers "leur cœur 
de  métier"  et  transférer  le  contrôle  des  
dossiers à fort enjeu vers les FI et cellules CSP 
des SIP. Voilà comment, en un tour de main,  
on règle l’affaire.

Dans le réseau comptable, c'est un 
saupoudrage, requalifications comprises, 
en attendant le big bang de la réforme 
territoriale.

Pour faire accepter ces choix, la Direction 
Générale demande aux agents de proposer 
eux-mêmes des "simplifications", de 
participer à la "démarche stratégique", et 
ainsi, collaborer à la vague dévastatrice 
des emplois et des missions publiques.

Pour la CGT, il ne peut être question de 
s’associer à une telle démarche !



Agents administratifs : arrêtez le massacre !

L’AAFP devient une denrée rare. Depuis cette année, leur population est devenue inférieure à 
celle des contrôleurs. Au rythme des suppressions et requalifications, dans cinq ans il y aura plus de 
cadres A que de cadres C dans notre administration. Pour la  première fois,  un poste comptable, 
Avignon municipale, va fonctionner uniquement avec des agents B. La raréfaction de la catégorie C 
risque d’entraîner rapidement des difficultés de mutations tant au niveau national que local. Et que 
dire des doctrines d’emplois, pourtant affirmées dans nos nouveaux statuts ?

Un rappel : les structures de la DGFIP sont (étaient ?) composées d’encadrants (A ou A+), de 
contrôleurs,  chargés  en  théorie  de  l’encadrement  intermédiaire  et  de  tâches  nécessitant  une 
technicité  supérieure  et  d’agents  d’exécution.  On  s’achemine  dorénavant  vers  une  banalisation 
totale, au mépris de toute notion de doctrine d’emploi, ou des collègues avec des délégations de 
signature, des habilitations informatiques, une formation et surtout des salaires différents, feront 
exactement le même travail ! 

SOURIEZ, VOUS ETES FILMES !
Dans le cadre du mouvement du 27 novembre, sur le site de Cavaillon, des tracts intersyndicaux ont été 
distribués au public le 22 novembre.
Sur tous les sites concernés : Avignon, Carpentras, Cavaillon, Orange …, cette distribution qui se tient, 
comme toujours, à l'extérieur des locaux de l'administration, a reçu un accueil très favorable de la part des 
contribuables.
A Cavaillon, cependant, nos camarades ont eu une surprise : les chefs de service du SIE et du SIP sont 
venus rappeler que la distribution était interdite à l'intérieur du centre des finances publiques.
Très surpris, les camarades se sont étonnés de cette remarque, car, comme pouvaient le constater de visu 
les chefs de service, cette distribution avait bien lieu à l'extérieur du bâtiment.

L'explication fut fournie directement par la hiérarchie : 
certains avaient été vus dans le hall avec des tracts à la 
main par l'intermédiaire des caméras de surveillance.
Effectivement, les camarades, sans le moindre sentiment 
de  culpabilité,  et  sans  distribuer  le  moindre  tract  aux 
contribuables,  ont  traversé  le  hall  pour  accéder  à 
l'extérieur du bâtiment, et commencer leur distribution.

Même si ces remarques des chefs de service ont été faites très cordialement, elles dénotent une suspicion 
de la hiérarchie et une promptitude de leur part pour soulever un manquement éventuel.
Manifestement, les caméras de surveillance censées protéger les personnels et les usagers peuvent trouver 
d'autres "objectifs" !
µµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµµ
µµµ

Victoire pour les salariés de l’usine Continentale Nutrition de Vedène

Depuis  le  27 septembre 2011,  les  salariés de Continentale  Nutrition,  avec toute la  CGT,  se sont 
battus d’arrache-pied pour maintenir leurs emplois sur le site industriel de Vedène. Au bout 431 jours de 
lutte, 315 jours d’occupation de leur usine, leur objectif est enfin atteint. 

Faisant preuve de la plus grande dignité, les salariés ont su résister, souvent au détriment de leur vie 
de famille, quelquefois de leur santé, mais aussi face aux comportements irresponsables et abjects de la 
direction, aux tentatives d’intimidations, à la résignation, et à tous les autres aléas d’une lutte déterminée 
avec une seule exigence : conserver un travail, un emploi répondant aux besoins de leurs foyers. 

L’entreprise  qui  avait  décidé  de  sacrifier  100  emplois  sur  l’autel  de  la  rentabilité  du  groupe, 
bénéficiant de plus de 15 millions d’€ d’aides publiques, a dû céder le site devant la mobilisation exemplaire 
des  salariés,  de  la  CGT  et  sous  la  pression  conjuguée  des  pouvoirs  publics,  des  différents  acteurs 
économiques et sociaux mais aussi politiques de la localité, du département, de la région…

L’enjeu était grand, pour les salariés, le bassin d’emploi,  le département, il  fallait tout faire pour 
relancer et maintenir l’emploi sur cette zone.



De tables rondes en rencontres avec les élus, de journées portes ouvertes aux rassemblements et 
autres manifestations, pas une semaine sans initiative. Tout cela a contribué à contraindre les actionnaires de 
Continentale Nutrition à céder le site. D’ores et déjà, dans le cadre de cette reprise ce sont 80 à 120 emplois 
qui  seront  créés.  Les  salariés  en  lutte  bénéficieront  d’un  traitement  particulier  au  regard  de  leur 
engagement, concernant la période de transition entre 2 emplois, participeront au démantèlement de l’usine 
actuelle, auront des formations qualifiantes et seront réintégrés dans la nouvelle unité. 

C’est un pied de nez au Medef qui tente dans la période d’imposer dans les négociations nationales des 
règles  qui  faciliteraient  les  licenciements  et  qui  briseraient  un  certain  nombre  de  garanties  collectives 
concernant le contrat de travail. 

Ces emplois nouveaux sur Vedène doivent déboucher sur des CDI et permettre aux deux nouveaux 
opérateurs spécialisés en logistique industrielle de pouvoir entrevoir avec les salariés l’avenir sereinement. 

Nous restons néanmoins vigilants quant à la bonne tenue de ces engagements. 
En conclusion, c’est la victoire de la solidarité, du courage, du rassemblement et du syndicalisme de 

solidarité ouvrière. Les salariés de Continental Nutrition, avec la CGT, ont montré le chemin du possible. La 
destruction de l’emploi n’est donc pas une fatalité. 
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Faux et histoire de FO.
Il en est de l’histoire comme de la cuisine, quand on ne maîtrise pas, ça donne un goût amer.
Dans un article paru dans le 1er « info 84 » (dont nous saluons la naissance ) de force ouvrière, nous avons 
droit à un article intitulé « un peu d’histoire FO c’est quoi ? » où les poncifs les plus lourds n’ont d’égales 
que les distorsions historiques sans vergogne.
Pour un peu on y apprendrait  que la  CGT a été  créée par FO ! Et les  crises de croissance de notre 
confédération seraient dues à ces méchants communistes.
On ne peut en vouloir à FO de méconnaître l’histoire de la CGT. Car, ne leur en déplaise, cela était et cela 
reste l’histoire de la CGT. FO n’est née qu’en 1948 (même si ses militants étaient de fait à la CGT avant). 
Nous y reviendrons.
L’article en question contient 2 erreurs dues (pour le moins) à une méconnaissance certaine de l’histoire 
du  syndicalisme.  L’une  porte  sur  les  différentes  crises,  l’autre  sur  ce  qu’est  « la  charte  d’Amiens » 
adoptée au congrès de 1906 qui s’est déroulé dans la capitale picarde, d’où cette référence.
Sur les crises de croissance de la CGT : Tout d’abord il n’y eu pas 2 mais 3 crises majeures.
La première  survient  en 1914.  La  faible  majorité  de la  CGT (dirigée  alors  par  Léon Jouhaux il  est 
important de le noter)  appelle les salariés à s’enrôler dans l’armée pour aller  défendre la patrie.  Une 
minorité importante considère, elle, que c’est une guerre capitaliste (comme toutes les guerres d’ailleurs) 
et que les salariés ne doivent pas servir de chair à canon. Cette forte minorité s’organise autour d’un 
nouveau journal "la vie ouvrière".  Il est  à noter que cette forte minorité s’appuie autour de militants 
"anarcho-syndicalistes" (et non d’anarchistes comme l’écrit FO confédérale aujourd’hui même sur son 
site à propos du 27 décembre 1921. Là, on voit les limites de répéter des mots sans en connaître le sens ).
La seconde survient lors du congres de 1921 (un an après une scission politique dans le grand parti de 
gauche de l’époque qui donne naissance au parti communiste). Lors de ce congrès, la majorité de la CGT 
(la même qu’en 1914 et avec toujours Jouhaux à sa tête ) exclut les militants d’obédience communiste et 
anarcho-syndicalistes  qui  critiquent  une  ligne  plus  encline  à  accompagner  le  capitalisme  qu’à  le 
combattre. La minorité devient la CGT-U(nitaire)
Après la réunification de 1936 et la guerre de 39-45 la CGT connaîtra une troisième crise. L’ancienne 
majorité  est  devenue minorité  dans  la  CGT.  Prenant  prétexte  d’un désaccord  avec  la  majorité  de la 
confédération sur le rejet du plan Marshall , cette minorité quitte la CGT pour créer FO ( avec l’appui des 
fonds de la CIA disent les mauvaises langues, mais là, on quitte l’histoire pour la petite histoire) . Qui 
croyez vous qui fut élu secrétaire général de FO ? Léon Jouhaux (et oui il y a des logiques).
On notera au passage que ces tenants de la démocratie quand ils étaient majoritaires "excluaient ceux en 
désaccord" et quand ils deviennent minoritaires "quittent la confédération pour en créer une autre".
Alors oui FO tire, dixit l’article, "ses racines" de la CGT. Une racine qui a toujours voulu tirer la CGT 
vers une certaine vision collaboratrice qui n’a rien à voir avec l’indépendance mais avec la conception 
même d’un syndicalisme refusant le changement de société. Car de la charte d’Amiens, FO n’a retenu 
que bien peu de choses …



La charte d’Amiens fut en 1906 le texte qui permit d’unifier les différents syndicats de métiers et de 
bourses du travail à l'origine de la création de la CGT.
Le point majeur de cette charte (qui est aujourd’hui l’article 2 des statuts de la CGT et peut être même 
aussi de la CGT-FO, c’est peu dire) : "la CGT groupe en dehors de toute école politique, religieuse, 
patronale et gouvernementale … (çà c’est ce qu’à retenu FO)  tous les travailleurs conscients de la 
lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat" (autrement dit la reconnaissance de la 
lutte des classes et la suppression du capitalisme ndlr).
FO pour la lutte des classes et pour l’abolition du système capitaliste ! On n’avait pas compris ça.
Se faire les champions de la Charte d’Amiens en en oubliant la moitié … C'est l'attitude de FO, pas celle 
la CGT. A l’heure où la lutte des classes est largement reconnue dans l’opinion (sondage récent), ça fait 
une différence !

REVES,...BREVES,...BREVES,... BREVES,…BREVES,…BREVES,…BREVES,…BREVES

CRÉDIT D'IMPÔT
Les  cotisations  syndicales  ne  feront  plus  l'objet 
seulement d'une réduction mais d'un crédit d'impôt.
Autrement  dit,  dorénavant  même  les  salarié-es  non 
imposables en bénéficieront.
Cette  mesure  devrait  les  aider  à  faire  le  pas  de 
l'adhésion. A la CGT par exemple.

MUTATIONS
La  date  limite  de  saisie  des  demandes  pour  le 
mouvement  du  1er  septembre  2013  (catégories  A 
gestion publique et A, B et C filière fiscale) est fixée au 
21 janvier.
La CGT a demandé son report au 1er février  compte 
tenu de la parution tardive du projet d'instruction et de 
l'introduction  de  nouvelles  règles  dans  le  cadre  de 
l'harmonisation entre les filières.
Une bonne rédaction de la demande permet de mettre 
toutes  les  chances  de  son  côté  :  n'hésitez  pas  à 
solliciter les conseils et l'aide de la CGT.

COUCOU, REVOILA LES RETRAITES !
Le  conseil  d'orientation  des  retraites  (COR)  a  rendu 
son  11ème rapport  fin  2012.  Sans  surprise,  selon  les 
hypothèses, il fait apparaître un besoin de financement 
de 20,8 à 24,9 milliards d'euros en 2020, qui s'explique 
par les conséquences de la crise sur le financement 
des retraites, en premier lieu le chômage. Ce sont donc 
bien  les  conditions  économiques  et  non  la 
démographie  qui  sont  le  facteur  déterminant  de 
l'équilibre financier des régimes de retraite !
Parallèlement,  le  rapport  montre  que  les  réformes 
successives ont conduit à une dégradation importante 
du pouvoir 
d 'achat des retraités. La question principale est donc, 
pour la CGT, d'affecter des ressources nouvelles à leur 
financement. Elle a fait des propositions précises en ce 
sens, en particulier la modulation des cotisations dites 
«patronales  »,  la  mise  à  contribution  des  revenus 
financiers,  et  la  soumission à cotisations sociales de 
l'épargne  salariale  et  de  l'ensemble  des  primes. 
Finalement, ce rapport montre que les revendications 
de la CGT (retour  de la retraite à 60 ans pour tous, 
pension  représentant  au  moins  75%  des  revenus 
d'activité,  indexation  des  pensions  sur  les  salaires) 
n'ont rien d'idéalistes.

La DGFIP :
un quinquennat pour ne rien changer.

Crise oblige, il faut faire des économies. Heureusement, 
notre DDFIP, à défaut d'avoir des moyens, a au moins 
des idées.  Pour faire du neuf  avec du vieux,  il  a  fait 
appel à D&CO et Valérie Damido. 
« Du  coup  les  p'tits  loups,  on  va  maroufler  le   CDIF 
d'Avignon pour dissimuler les deux emplois supprimés. 
Dans les SIE,  on met  en bon coup de peinture  pour 
faire  propre.  En  revanche,  on  met  des  rayures 
verticales, ça amincit et personne ne verra la période de 
vache  maigre.  Et  dans  les  SIP,  on  met  des  miroirs 
partout  aux  murs  comme  ça  on  a  l'impression  de 
doubler les effectifs »

Ca ne dupe personne mais pour une fois qu'ils mettent 
du coeur à l'ouvrage.

Elections dans les Très Petites Entreprises
Les salariés des TPE placent la CGT très largement en 
tête !
Avec un résultat de 29,54% au niveau national la CGT 
arrive  très  largement  en  tête  du  1er  scrutin  de 
représentativité dans les très petites entreprises, scrutin 
où  465  756  électeurs  et  électrices  se  sont  exprimés 
malgré les obstacles innombrables. Notre organisation 
devance la CFDT (19,26%) et FO (15,25%).
En PACA, (nous ne pouvons pas avoir les résultats par 
département),  la  CGT  avec  32,  25%  (non  cadre)  et 
30,52%  (cadre  et  non  cadre)  arrive  encore  en  tête 
devant FO 16,64% et la CFDT 15, 85%. Alors que pas 
moins de 21 listes étaient en présence.
L’UD  CGT  remercie  les  salariés  vauclusiens  qui  ont 
porté leur choix sur la CGT. Ce résultat obtenu donne 
encore plus de poids à ceux qui  n’acceptent pas une 
régression  sociale  majeure  dans  la  négociation  sur 
l’emploi en cours. Dans les conventions collectives et 
au  niveau  national  interprofessionnel  ce  résultat 
renforce  la  place  de  la  CGT et  donne  du  poids  aux 
exigences  portées  par  les  salarié(e)s  des  TPE  et 
renforce  leur  volonté  d’obtenir  de  véritables  lieux  de 
négociation avec des élus pour les représenter et les 
défendre
Forts de ce résultat, les salariés peuvent compter sur la 
présence de la CGT en Vaucluse et agir avec eux en 
faveur de nouvelles conquêtes sociales.
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